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CHAPITRE 1. INTRODUCTION

A. REMARQUES PRÉLIMINAIRES
Ce vade-mecum traite des immunités diplomatiques et consulaires, y compris des immunités similaires dont bénéficient les personnes visées par les traités conclus avec les institutions de l’UE et de l’OTAN. La position spéciale des forces armées auprès de l’OTAN, SHAPE et EMI n’est pas traitée dans ce vade-mecum. Sont également exclues de ce vade-mecum, les questions relatives à l’immunité internationale dont bénéficient les Chefs d’Etat, Chefs de Gouvernement et Ministres des Affaires étrangères, visée à l’article 1bis, paragraphe 1er, lettre a, du Titre préliminaire du Code de procédure pénale, ainsi que l’immunité internationale reconnue aux personnes officiellement invitées à séjourner sur le territoire du Royaume par les autorités belges ou une organisation internationale ayant son siège en Belgique, visée au paragraphe 2 du même article. 
Pour toute question à ce sujet, veuillez contacter les services compétents du SPF Affaires étrangères (02/501.81.11 – email : Protocol.Directorate@diplobel.fed.be (en dehors des heures de travail : 02/501.85.95 – email : NATO.WIDE@diplobel.fed.be), du SPF Justice (02/542.67.13 ou btf.icj@just.fgov.be) ou du Parquet fédéral.
Le Parquet fédéral dispose, en vertu de l’article 144quater du Code judiciaire, d’une compétence exclusive pour la poursuite des auteurs de violations graves du droit international humanitaire (crime de génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre). Sous certaines conditions, ces infractions empêchent l’application des immunités dont il est question dans ce vade-mecum. Il convient dès lors de s’en référer au Parquet fédéral pour toute situation impliquant des personnes suspectées d’être les auteurs des infractions visées par les articles 136bis à 136octies du Code pénal.
Face à une situation à risque d'un enfant, il convient de tenir compte de la Convention relative aux droits de l'enfant, faite à New York le 20 novembre 1989. Référence peut être faite à l’arrêt de la cour d’appel de Bruxelles du 1er mars 2002 (« Rechtskundig Weekblad, 2002-2003, n ° 8, pp. 301-303 »).
B. OBJECTIFS DU PRÉSENT VADE-MECUM
Comment appliquer valablement la loi lorsque se présente une infraction mettant par exemple  en cause un agent diplomatique, un fonctionnaire consulaire, un parlementaire européen ou un représentant de l’OTAN?
Comment mettre en pratique des règles dérogatoires au principe de territorialité consacré par l’article 3 du Code pénal belge, lequel stipule que toute infraction commise sur le territoire du Royaume par des Belges ou par des étrangers est punie conformément aux dispositions des lois belges? 
Répondre utilement à ces deux questions nécessite un examen approfondi tant est vaste et complexe le régime des immunités, matière qui de surcroît n’est guère le quotidien des praticiens du droit pénal:
· le Collège des procureurs généraux n’a édicté à ce jour aucune circulaire en l’espèce; 
· les magistrats faisant partie du ressort le plus impliqué du pays – celui de la cour d’appel de Bruxelles – qui sont de garde durant  la nuit et/ou le  week-end se réfèrent à des instructions dont les plus récentes datent d’octobre 2004;
· les dépositaires de l’action publique ne sont pas rompus aux arcanes de la législation de base , soit la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, faite à Vienne le 18 avril 1961 (approuvée par la loi du 30 mars 1968, MB du 6 juin 1968) (CVRD), la Convention de Vienne sur les relations consulaires, faite à Vienne le 24 avril 1963 (approuvée par la loi du 17 juillet 1970, MB du 14 novembre 1970) (CVRC), le Protocole n° 7 du 13 décembre 2007 sur les privilèges et immunités de l’Union européenne (approuvée par la loi du 19 juin 2008, MB du 19 février 2009) (Protocole n° 7), la Convention d’Ottawa du 20 septembre 1951 sur le statut de l’Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord, des Représentants Nationaux et du Personnel International, signée à Ottawa le 20 septembre 1951 (approuvée par la loi belge du 1er février 1955, MB du 6 mars 1955) (Convention d’Ottawa) et l’Accord sur le statut des missions et des représentants d'États tiers auprès de l’Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord, signé à Bruxelles le 14 septembre 1994 (approuvée par la loi belge du 7 mars 1997, MB du 21 octobre 1997) (Accord de Bruxelles);
· la jurisprudence qui a pour vocation d’en appliquer concrètement  les principes est limitée et peu connue ; la doctrine spécifique qui consiste à les expliquer et les préciser n’est pas consultée aussi fréquemment qu’ en matière usuelle d’action publique . Quatre ouvrages  , dont l’enseignement constitue une base importante de ce texte , doivent être mentionnés : 1° Jean SALMON, Manuel de Droit Diplomatique, Bruylant, Bruxelles, 1994 ; 2° Bertold THEEUWES (éd.) Frédéric DOPAGNE et François PONS, Le Droit Diplomatique Appliqué en Belgique, Maklu, Anvers, 2014 ; 3° Marie-Aude BEERNAERT, Henri. D. BOSLY et Damien VANDERMEERSCH, Droit de la Procédure Pénale, La Charte, Bruxelles , 2017, pp.175 -176 ; 4° Fr. KUTY, Principes généraux de droit pénal belge, Tome 1: La loi pénale, pp. 411 sv.

Le présent vade-mecum se veut aussi exhaustif et clair que possible. Ayant pour objet essentiel l’exercice de l’action publique, il s’adresse principalement aux intervenants de première ligne qui sont susceptibles d’être confrontés à tout événement concernant un bien ou une personne bénéficiant d’immunités: 
· les magistrats du Ministère public auxquels est principalement confié l’exercice de l’action publique; 
· les policiers chargés de la recherche des infractions, de leurs auteurs et des preuves; 
· la direction du Protocole près le SPF Affaires Etrangères, premier interlocuteur pour les services de police, sécurité et renseignement. 




CHAPITRE 2. DEFINITIONS DE L’IMMUNITE, DE L’ INVIOLABILITE ET DE L’ACTE INHERENT A LA FONCTION

L’expression « privilèges et immunités » désigne un statut privilégié en général. Ce terme générique comprend également « l’inviolabilité ».
Il importe de définir les concepts d’immunité, d’inviolabilité et d’acte inhérent à la fonction avant d’examiner de plus près le régime applicable aux biens et personnes dans les chapitres suivants. Le présent vade-mecum n’abordera pas le concept de privilège qui recouvre surtout les exemptions d’impôts et d’affiliation à la sécurité sociale.
A. L’IMMUNITE
Une immunité indique le statut juridique d'un individu protégé par le droit international. Elle englobe l'immunité de juridiction (dans ce vade-mecum, elle concerne uniquement l'immunité pénale) et l'immunité d'exécution. Une immunité est une protection procédurale qui n'affecte pas la question de savoir s'il y a eu infraction. Une immunité s'étend sur une personne et tous ses biens.
L'immunité de juridiction (article 31 (1) CVRD et art 43 CVRC) signifie qu'en principe aucun acte d’instruction ou de poursuite ne peut être immédiatement accompli devant les cours et tribunaux belges : aucune inculpation, aucun témoignage obligatoire, aucun jugement ne sont donc (temporairement) possibles. 
L'immunité d'exécution (article 31 (3) CVRD et art 45 (4) CVRC) empêche qu’ un jugement puisse être appliqué à la personne concernée. Toute mesure d'exécution forcée contre un agent diplomatique ou contre ses biens, telle que la signification (directe) d'une décision de justice ou d'une saisie, est donc (temporairement) impossible.
Lorsque le Ministère public estime que la poursuite en Belgique d’une personne privilégiée est nécessaire, il adresse une demande de levée d’immunité à la Direction du Protocole, laquelle transmet ensuite cette demande à l'Etat accréditant (c’est-à-dire : l’Etat d’envoi) par l’intermédiaire de l'ambassade concernée. 
Il n’appartient pas à la personne privilégiée de renoncer à l’immunité, mais à l’Etat qu’elle représente : en pratique , le Ministre des Affaires Etrangères de cet Etat.
Cette renonciation ne peut en aucun cas être implicite (le payement volontaire d’une amende , par exemple, n’implique pas la renonciation à l’immunité): elle doit toujours être explicite et expresse ; si elle est donnée verbalement, il y a lieu de la confirmer par écrit pour éviter toute contestation sur la portée de cette renonciation . 
Enfin, la renonciation à l’immunité de juridiction n’emporte pas la renonciation à l’immunité d’exécution: ces renonciations doivent toujours être distinctes.
Il est à noter qu’un refus de levée d’immunité par l’Etat accréditant pourrait entraîner, le cas échéant, la mise en œuvre de mesures diplomatiques à l’initiative de la Direction du Protocole. 
B. L’INVIOLABILITÉ	
L'inviolabilité est double : il y a (i) interdiction pour toutes les institutions belges (services de police, magistrats, agents fiscaux, douaniers, huissiers de justice, armée, ...) de prendre toute mesure coercitive sur la personne ou les biens qui jouissent de l'inviolabilité (composante négative); et (ii) un devoir de protection, en particulier l'obligation de l'Etat belge d'accorder une protection spéciale à une personne privilégiée ou à des biens bénéficiant de l'inviolabilité (composante positive). Une inviolabilité est toujours liée à une personne ou à un bien spécifique.
1 . Aucune contrainte quant à la personne                    
· L’agent diplomatique ne peut être soumis à aucune forme d’arrestation ou de détention. Il est aussi exclu de lui passer les menottes.  Le fonctionnaire consulaire ne peut quant à lui être mis en état d’arrestation ou de détention préventive qu’en cas de crime grave et suite à une décision du juge d’instruction ou du procureur du Roi. Dans ce cas, les règles de procédure interne (Salduz, triptyque, …) sont d’application. Une décision judiciaire définitive constitue une autre exception à l’inviolabilité du fonctionnaire consulaire.
· Il peut arriver qu’un agent diplomatique soit victime d’une infraction ( et compte éventuellement se constituer partie civile ) ou veuille intervenir comme témoin d’une infraction : dans un cas comme dans l’autre, il ne peut être obligé de témoigner.  S’il veut le faire de manière volontaire, son immunité doit alors être levée par l’Etat accréditant. Si l’Etat  accréditant renonce à l’immunité et accepte le témoignage, ce dernier peut avoir lieu sous certaines conditions formulées par l’Etat accréditant. Ainsi par exemple l’Etat peut demander que le témoignage se fasse par écrit ou que l’audition du témoin ait lieu dans les locaux de la mission. 
· Dans le cadre d’une organisation internationale il existe parfois l’obligation juridique de lever l’immunité d’un individu lorsque celui-ci entrave le cours de la justice. En principe, les États ne sont pas soumis à cette obligation, sauf exception. Les États membres de l’OTAN y sont soumis en ce qui concerne leurs représentants et les membres de leur personnel de la représentation permanente (Article XV de la Convention d’Ottawa). L’UE peut lever l’immunité des membres de son personnel à condition que cette levée n’aille pas à l’encontre de ses propres intérêts (Article 17 Protocole n° 7). Certains accords de siège avec des organisations internationales possédant un Bureau de liaison à Bruxelles mentionnent cette obligation. Dans tous les autres cas (pour les fonctionnaires diplomatiques et consulaires), il n’existe aucune obligation de renoncer à l’immunité dans le chef de l’État accréditant, même lorsqu’il s’agit de représentants auprès de l’UE.
· De manière générale, une coopération entre l’Etat accréditant et l’Etat accréditaire est particulièrement souhaitable lorsque le diplomate est victime d’une infraction et que son témoignage est essentiel pour l’établir: le procureur du Roi introduit alors une demande en ce sens au parquet général, qui la transmet au ministre de la Justice , lequel la relaye à la Direction du Protocole du SPF Affaires Etrangères, qui s’adresse au chef de mission. Si l’Etat accréditant estime inopportune la comparution du diplomate au tribunal, un témoignage écrit peut être envisagé, voire dans certains cas un témoignage peut être recueilli par un magistrat instructeur dans les locaux de la mission.
Le témoignage d’un fonctionnaire consulaire est soumis à moins de rigueur: il peut être appelé à témoigner mais s’il refuse, aucune mesure coercitive ou autre sanction ne peut lui être appliquée. Il convient toutefois de noter que les membres d’un poste consulaire ne sont pas tenus de déposer sur des faits ayant trait à l’exercice de leurs fonctions ni de produire la correspondance et les documents officiels y relatifs.
2. Aucune contrainte quant aux biens
Aucun représentant de l’Etat belge ne peut pénétrer dans les locaux d’une mission diplomatique pour quelque raison officielle que ce soit, sauf consentement du chef de mission. Le principe est le même, quoique sensiblement allégé, pour la partie d’un bâtiment consulaire que le poste consulaire utilise pour les besoins de son travail. Le consentement du chef de poste consulaire peut être présumé acquis en cas d’incendie ou autre sinistre exigeant des mesures de protection immédiates. Il n’en va pas de même pour une mission diplomatique.

Les locaux de l’UE, de l’OTAN et des organisations internationales ayant leur siège ou un bureau de liaison en Belgique sont inviolables. Dans la pratique belge, les actes judiciaires (citations, significations, dénonciations de saisie, etc..) à notifier par exploit d’huissier à l’Etat accréditant ne le seront valablement – à l’initiative du Ministère Public - que par la voie diplomatique, soit entre ministères des Affaires Etrangères des deux Etats (via la Direction du Protocole).
3. Obligation spéciale de protection
Concernant tant les personnes de l’agent diplomatique et du fonctionnaire consulaire que les locaux et les biens de la mission diplomatique et du poste consulaire, il s’agit de mesures de prévention dont le contenu concret est à décider et mettre en œuvre en fonction de toutes les circonstances pertinentes qui se présentent au cas par cas (contexte de tension internationale impliquant l’État accréditant, attentats et/ou manifestations susceptibles de se répéter, craintes particulières exprimées au sein de la mission diplomatique ou du poste consulaire, etc.). Cette obligation de protection vaut également pour l’UE, l’OTAN et les autres organisations internationales.
C. L’ACTE INHÉRENT À LA FONCTION
Dans certains cas, l’immunité ou l’inviolabilité se limite à l’« acte inhérent à la fonction »
· Si la CVRD prévoit une immunité de juridiction pénale sans restriction aucune pour l’agent diplomatique étranger, elle la limite aux actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions: (1) pour les diplomates qui sont ressortissants belges ou ont leur résidence permanente en Belgique; (2) pour les membres du personnel de service de la mission qui ne sont pas ressortissants belges ou n’ont pas leur résidence permanente en Belgique ; (3) pour les diplomates, membres du personnel administratif et technique et membres du personnel de service, après la cessation de leurs fonctions, pour les actes accomplis dans l’exercice de ces fonctions durant la période où ils étaient en poste dans l’État accréditaire. Le même régime s’applique aux membres du personnel des représentations permanentes ou missions accréditées auprès de l’UE et de l’OTAN.
· La CVRC prévoit une immunité de juridiction pénale limitée aux actes accomplis dans l’exercice des fonctions: (1) pour les fonctionnaires consulaires; (2) pour les fonctionnaires et employés consulaires après la cessation de leurs fonctions, pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions durant la période où ils étaient en poste dans l’État accréditaire; (3) pour les employés consulaires qui ne sont pas ressortissants belges ou qui n’ont pas leur résidence permanente en Belgique.
· Les fonctionnaires et les autres membres du personnel de l’UE et de l’OTAN jouissent de l’immunité de juridiction pénale pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions.
La définition d’«acte officiel» varie selon le contexte. Pour les fonctionnaires diplomatiques et consulaires, les actes officiels accomplis dans l'exercice de leurs fonctions sont essentiellement les actes diplomatiques et consulaires, tels qu'ils sont définis à l'article 3 de la CVRD et à l'article 5 de la CVRC.  Les "actes officiels" accomplis par les fonctionnaires européens ont été définis par la CJUE comme suit: « l’immunité de juridiction ne couvre que les actes qui , par leur nature, représentent une participation du bénéficiaire de l’immunité à l’exercice des tâches de l’institution dont il relève."
En pratique, dès lors que l’immunité de juridiction pénale est fonctionnelle, il convient de rechercher la finalité poursuivie par l’auteur de l’acte: lorsque l’agent a agi à des fins purement personnelles, son acte ne peut être imputable à l’Etat accréditant ou à l’organisation internationale au sein et pour compte de laquelle il travaille.
Ne peuvent donc être considérés comme actes de la fonction: les baux d’immeubles pour usage personnel , les contentieux portant sur des dettes privées, des pensions alimentaires ou un divorce et les infractions (comme par exemple les infractions de roulage commises par une personne dont la fonction n’est pas de conduire un véhicule de la mission diplomatique ou du poste consulaire). 
Les violations graves du droit international humanitaire ne peuvent jamais être considérées comme des actes inhérents à la fonction. 



CHAPITRE 3. CARACTERISTIQUES DU REGIME DES IMMUNITES

A. LES IMMUNITÉS SONT DE NATURE PROCÉDURALE
Le régime des immunités déroge aux principes de territorialité du droit pénal en ce qu’il fait obstacle – du moins temporairement (voir infra , point B) - à l’exercice de l’action publique.

Ce sont les traités (CVRD, CVRC,…) qui créent notamment un double régime de protection qui vise à la fois les biens et les personnes : inviolabilité des locaux, des archives et de la correspondance officielle d’une part ; inviolabilité et immunités de certaines personnes d’autre part. Inviolabilité et immunités n’ont donc rien d’arbitraire ni de discrétionnaire : 
· Les préambules des CVRD et CVRC précitées mettent en exergue que leur but n’est pas d’avantager des individus, mais d’assurer l’accomplissement efficace des fonctions qui leur sont dévolues près les missions diplomatiques et postes consulaires ;
· Il en va de même pour les fonctionnaires de l’UE, qui en vertu du Protocole n° 7 précité jouissent sur le territoire des Etats membres des privilèges et immunités nécessaires à l’accomplissement de leur mission. L’article 17 de ce Protocole énonce que les immunités sont accordées aux fonctionnaires et autres agents  de l’UE exclusivement dans l’intérêt de cette dernière.
· Quant à la Convention d’Ottawa, elle subordonne également les privilèges et immunités à l’exercice des fonctions et missions dévolues au personnel  international et aux représentants des Etats membres de l’OTAN. Les articles XXII et XV précisent que les privilèges et immunités sont accordés à ces personnes non pas à leur propre avantage, mais en vue d’assurer en toute indépendance l’exercice de leurs fonctions en rapport avec le traité de l’Atlantique Nord. L’accord de Bruxelles prévoit aussi que le but des immunités est d’assurer l’exercice efficace des fonctions auprès de l’OTAN.
Il convient donc de bien comprendre que l’immunité de juridiction bénéficie à une personne qui est considérée non pas comme un simple citoyen, mais comme une personne qui incarne une parcelle de la souveraineté de l’Etat étranger ou de l’Organisation internationale qu’elle représente.
Cette distinction résulte clairement de la CVRD (texte de base dès lors que le Protocole n° 7, la Convention d’Ottawa et l’Accord de Bruxelles se réfèrent aux privilèges et immunités diplomatiques) et de la CVRC :
· le préambule de la première qualifie les individus bénéficiant des privilèges et immunités de représentants des Etats; le préambule de la deuxième évoque l’accomplissement efficace de leurs fonctions par des individus au nom de leurs Etats respectifs;
· l’article 2 de chacune de ces Conventions stipule que l’établissement des relations se fait par consentement mutuel entre Etats. Ces Etats sont des Etats souverains et reconnus.
· l’article 3 de la CVRD et l’article 5 de la CVRC énoncent que les fonctions diplomatiques et consulaires consistent notamment à protéger dans l’Etat accréditaire les intérêts de l’Etat accréditant et de ses ressortissants dans les limites admises par le droit international, ainsi que de s’informer par tous les moyens licites des conditions et de l’évolution des événements dans l’Etat accréditaire et faire rapport à ce sujet au gouvernement de l’Etat accréditant.
Il ne faut donc pas perdre de vue que la manière dont le régime des immunités est appliqué en Belgique peut affecter le sort de nos représentants comme celui de nos ressortissants à l’étranger, où notre pays compte plus d’une centaine d’ambassades et consulats. C’est également pour garantir une réciprocité de traitement que les Conventions de Vienne ont édicté des règles particulières, et non pour organiser un système d’impunité.
B. LES IMMUNITES FONT OBSTACLE AU COURS NORMAL DE LA PROCEDURE
Contrairement à des idées fortement ancrées dans l’opinion publique, les diplomates (au sens large) ne se sont pas au-dessus des lois, et la loi belge s’applique sur tout son territoire en ce compris dans les missions diplomatiques, postes consulaires, représentations permanentes, et organisations internationales qui y sont situés. Le  droit pénal belge s’applique aux infractions commises dans ces lieux.

Les immunités de juridiction pénale et d’exécution constituent des obstacles de procédure qui ont pour seul effet de paralyser l’exercice de l’action publique. Elles ne dispensent pas de l’application de la loi.
L’immunité n’est pas nécessairement absolue. D’une part les CVRD et CVRC modulent les privilèges et immunités selon le rang des personnes concernées, leur nationalité, leur résidence permanente : il ne peut être question de les octroyer de manière indistincte à un nombre illimité de personnes . D’autre part, l’immunité peut être fonctionnelle, c’est-à-dire limitée aux actes de la fonction, soit tout acte qui par nature procède de la fonction impartie à la personne concernée, ou encore tout acte commis dans l’exercice effectif de cette fonction. (Voir infra chapitre 2). 
L’article 32.1 de la Convention sur les relations diplomatiques et l’article 45.1 de la Convention sur les relations consulaires prévoient dans le chef de l’Etat accréditant la faculté de renoncer à l’immunité de juridiction pénale. Cette renonciation a pour effet de rétablir la compétence des juridictions naturelles. Bien que ces articles ne le précisent pas, l’Etat accréditaire peut réclamer à l’Etat accréditant  la levée de l’immunité.
Le Protocole n° 7 prévoit des mesures similaires, p.ex. :
· les biens et avoirs de l’E ne peuvent être l’objet d’aucune mesure de contrainte administrative ou judiciaire , sans une autorisation de la CJEU ( article 1 );
· les membres du Parlement européen ne peuvent pas invoquer l’immunité dans le cas de flagrant délit et l’immunité ne peut non plus faire obstacle au droit du Parlement européen de lever l’immunité d’un de ses membres ( article 9 ); 
· les fonctionnaires et autres agents de l’UE jouissent de l’immunité de juridiction sous réserve de la compétence de la CJEU pour statuer sur les litiges entre l’Union et ses fonctionnaires et autres agents (article 11);
· chaque institution de l’Union européenne est tenue de lever l’immunité accordée à un fonctionnaire ou autre agent dans tous les cas où elle estime que la levée de cette immunité n’est pas contraire aux intérêts de l’Union (article 17 § 2).

Il en va de même pour la Convention d’Ottawa :
· tout Etat membre de l’OTAN qui estime qu’une personne a abusé de son privilège de résidence ou de tout autre  immunité à elle conféré par la Convention peut exiger que cette personne quitte son territoire ( article III );
· concernant l’immunité des membres du personnel des représentations permanentes, un Etat membre a non seulement le droit mais le devoir de lever l’immunité de ses représentants et des membres de leur personnel dans tous les cas où, à son avis, l’immunité empêcherait que Justice soit faite et où elle peut être levée sans préjudicier aux fins pour lesquelles elle est accordée ( article XV );
· l’article XXII stipule en termes identiques la levée d’immunité par le Secrétaire général de l’OTAN ou, en son absence, par son représentant ou par toute autre personne désignée par le Conseil de l’Atlantique Nord à l’égard des fonctionnaires ou experts.

Les textes légaux prévoient également des sanctions diplomatiques. L’article 9 de la CVRD stipule à ce sujet que l’Etat accréditaire peut, à tout moment et sans avoir à motiver sa décision, informer l’Etat accréditant que le chef ou tout autre membre du personnel diplomatique de la mission est persona non grata. Ceci est un acte grave qui met fin à la qualité de diplomate accrédité dans l’Etat accréditaire.  L’Etat accréditant rappelle dans ce cas la personne en cause ou met fin à ses fonctions auprès de la mission ; si cet Etat refuse d’exécuter ou n’exécute pas ses obligations dans un délai raisonnable, l’Etat accréditaire peut refuser de reconnaître à la personne concernée  la qualité de membre de la mission, ce qui signifie la perte du statut privilégié (l’article 23 de la CVRC est similaire). Un tel acte est généralement justifié par le comportement du diplomate  (infractions mais aussi les écarts de langage en public ou les attitudes discourtoises).

Il arrive également qu’un point de discorde entre Etats puisse entraîner, à l’initiative discrétionnaire de l’Etat accréditaire ou de l’Etat accréditant, le rappel de l’ambassadeur ou, plus grave encore, la rupture des relations diplomatiques.

Le plus haut degré de protection s’attache à l’immunité de juridiction pénale d’un agent diplomatique. Mais, conformément à l’article 31.4 de la CVRD, aucune immunité de juridiction n’existe pour cet agent dans son pays d’origine. Il faut toutefois admettre que l’ouverture d’un procès dans l’Etat accréditant peut poser nombre de problèmes juridiques (reconnaissance de l’infraction dans l’ordre interne, garanties procédurales, voies de recours, accès à la Justice) et financiers ( trajets, logement, durée du procès, frais de Justice, honoraires d’avocats, etc..).

L’article 41§1 de la CVRD et l’article 55§1 de la CVRC obligent tous les bénéficiaires des privilèges et immunités à respecter les lois et règlements belges. 

Les agents diplomatiques et les fonctionnaires consulaires doivent ainsi se conformer à la loi belge du 8 juin 2006 réglant les activités économiques et individuelles avec des armes, qui impose à tout un chacun une autorisation de détention et un permis de port d’arme, que cette arme soit la propriété d’une mission diplomatique ou d’un membre de cette mission ; tout bénéficiaire d’immunités est tenu d’ appliquer les lois et règlements belges relatifs à la circulation routière, particulièrement la loi du  16 mars 1968 sur la circulation routière ainsi que l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs, le contrôle technique, le permis de conduire, etc… 

Les policiers conservent les compétences prévues à l'article 34[footnoteRef:1] (contrôle d'identité) de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police à l'égard des personnes qui bénéficient des immunités. Dans ce contexte, on peut se référer à l'article 11 de l'arrêté royal du 30 octobre 1991 relatif aux documents de séjour en Belgique de certains étrangers, en application de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cet article oblige les titulaires d'une telle carte d'identité spéciale à toujours en être porteurs , et à la montrer à la demande de tout agent de l’autorité. La pratique belge assimile tout individu qui ne se conforme pas à l'article 11 précité à un citoyen normal, qui sauf preuve contraire de son statut privilégié ne peut donc pas faire valoir son immunité. [1:  Art. 34 .§ 1. Les fonctionnaires de police contrôlent l'identité de toute personne qui est privée de sa liberté ou qui a commis un fait passible d'une sanction administrative ou pénale.
Ils peuvent contrôler l'identité de toute personne s'ils ont des motifs raisonnables de croire, en fonction de son comportement, d'indices matériels ou de circonstances de temps et de lieu, qu'elle est recherchée, qu'elle a tenté de commettre une infraction ou se prépare à la commettre, qu'elle pourrait troubler l'ordre public ou qu'elle l'a troublé.
§ 2. Conformément aux instructions et sous la responsabilité d'un officier de police administrative, tout (fonctionnaire de police) peut également contrôler l'identité de toute personne qui souhaite pénétrer en un lieu faisant l'objet d'une menace au sens de l'article 28, § 1er, 3° et 4°. 
§ 3. Dans les limites de leurs compétences, les autorités de police administrative peuvent, afin de maintenir la sécurité publique ou d'assurer le respect des dispositions légales relatives à l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers, prescrire des contrôles d'identité à effectuer par les services de police dans des circonstances qu'elles déterminent.
§ 4. Les pièces d'identité qui sont remises au fonctionnaire de police ne peuvent être retenues que pendant le temps nécessaire à la vérification de l'identité et doivent ensuite être immédiatement remises à l'intéressé.
Si la personne visée aux paragraphes précédents refuse ou est dans l'impossibilité de faire la preuve de son identité, de même que si son identité est douteuse, elle peut être retenue pendant le temps nécessaire à la vérification de son identité.
La possibilité doit lui être donnée de prouver son identité de quelque manière que ce soit.
En aucun cas, l'intéressé ne peut être retenu plus de douze heures à cet effet.
(Si la privation de liberté est effectuée en vue de la vérification de l'identité, le fonctionnaire de police qui procède à cette opération en fait mention dans le registre des privations de liberté.)] 


D’autres limitations aux immunités sont prévues par les traités applicables en l’espèce. Par exemple :
· les fonctionnaires consulaires peuvent être mis en état d’arrestation ou de détention préventive en cas de crime grave et sur base d’une décision du juge d’instruction ou du procureur du Roi ; lorsqu’une procédure pénale est engagée contre un fonctionnaire consulaire (en ce compris le fonctionnaire consulaire honoraire), il est tenu de se présenter devant les autorités compétentes (Articles 41 et 63 de la CVRC).
· Les parlementaires européens ne peuvent, en cas de flagrant délit, invoquer aucune immunité pendant la durée des sessions du Parlement européen ( Article 9 du Protocole n°7).  Il est à noter qu’une session parlementaire s’étend en pratique sur toute l’année et ne se clôture que par l’ouverture d’une nouvelle session ; le Parlement peut toutefois lever l’immunité d’un de ses membres à la requête de l’autorité nationale compétente.
· L’article 33§3 de la CVRD et l’article 48§3 de la CVRC rendent obligatoires les dispositions législatives belges en matière de sécurité sociale pour les agents diplomatiques et les fonctionnaires consulaires qui ont à leur service exclusif des domestiques privés belges ou qui ont en Belgique leur résidence permanente.
· Les articles 42 et 57 de ces CVRD et CVRC interdisent l’exercice d’une activité professionnelle ou commerciale en vue d’un gain] personnel à , respectivement, tout fonctionnaire diplomatique et consulaire de carrière.
· Le consentement du chef d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire est une restriction au principe d’inviolabilité de ces locaux (voir infra chapitre 5). Il convient à cet égard d’observer que par application de l’article 41§3 de la CVRD et de l’article 55§2 de la CVRC, les locaux ne peuvent être utilisés d’une manière incompatible avec les fonctions de la mission ou avec l’exercice des fonctions consulaires.
Il est enfin utile de préciser que les cours et tribunaux belges restent compétents à l’égard des co-auteurs et complices de la personne privilégiée, qui ne bénéficient pas d’immunités.
C. EN PRINCIPE, LES IMMUNITES SONT LIMITEES DANS LE TEMPS
Les articles 39 de la CVRD et 53 de la CVRC réglementent le début et la fin des immunités.
Les immunités prennent cours à partir du moment où la personne bénéficiant d’une immunité pénètre en Belgique pour gagner son poste ou, si elle se trouve déjà sur le territoire belge, dès que sa nomination a été notifiée par l’Etat accréditant à la Direction du Protocole du SPF Affaires Etrangères.  Concernant les locaux, la protection qui s’y attache commence lors de l’affectation de l’immeuble aux services de la mission ou du consulat.

Lorsque les fonctions prennent fin (article 39§2 de la CVRD et article 53§3 de la CVRC), les immunités cessent en principe au moment où la personne qui en bénéficiait quitte la Belgique, ou à l’expiration d’un délai raisonnable qui lui aura été accordé à cette fin ou pour liquider ses affaires.  Ceci supprime l’incompétence temporaire des juridictions belges.
Les immunités cessent également lors de la mutation du diplomate, de sa démission, de son rappel , de sa révocation, de sa mise à la retraite, de sa mort ou encore en cas de fin de l’indépendance d’un Etat.
Toutefois, l'immunité subsiste au bénéfice des personnes concernées, même après la fin de leur mandat, pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions (voir chapitre 2).
En cas de décès d’un membre de la mission ou d’un membre de poste consulaire, les membres de sa famille continuent de jouir des immunités jusqu’à l’expiration d’un délai raisonnable leur permettant de quitter la Belgique.
Concernant les locaux, la protection prend fin en principe lorsque cesse l’utilisation ou l’affectation. 



CHAPITRE 4. PREUVE DE LA QUALITE DE PERSONNES BENEFICIANT D’IMMUNITES

Distinguer les titulaires des immunités n’est pas chose aisée: d’une part ces titulaires se répartissent en de multiples catégories; d’autre part ils forment un nombre très imposant de personnes.
Le corps diplomatique se compose principalement de la diplomatie permanente, soit l’ensemble des agents diplomatiques accrédités auprès d’un même chef d’Etat.

Le corps consulaire se compose des consuls de carrière qui exercent à temps plein les fonctions consulaires ( visas, passeports , légalisation de documents , actes de l’état civil, etc..) et des consuls honoraires qui exercent en général encore une autre profession (banquiers, commerçants, etc..). Les fonctionnaires consulaires jouissent d’une protection moins étendue que les agents diplomatiques parce qu’ils exercent une fonction plus limitée et moins sensible sur le plan politique.
Les missions accréditées auprès des organisations internationales comme l’UE ou l’OTAN ont pour fonction de représenter les Etats qui en sont les membres ou des Etats tiers. Cette représentation revêt dans la majorité des cas une forme permanente nommée délégation , représentation permanente ou encore mission. Conformément à l’article 16 du Protocole n° 7, l’Etat membre sur le territoire duquel est situé le siège de l’UE accorde aux missions des Etats tiers accrédités auprès de l’Union les immunités et privilèges diplomatiques d’usage. Par application de l’article XII de la Convention d’Ottawa, toute personne désignée par un Etat membre de l’OTAN comme son représentant principal permanent auprès de l’Organisation sur le territoire d’un autre Etat membre, ainsi que les personnes qui font partie de son personnel officiel résidant sur ce territoire et ayant fait l’objet d’un accord entre l’Etat dont elles relèvent et l’Organisation et entre l’Organisation et l’Etat où elles résideront, bénéficient des immunités et privilèges accordés aux représentants diplomatiques et à leur personnel officiel de rang comparable. L’accord de Bruxelles prévoit dans son article 2 que l’Etat membre sur le territoire duquel l’OTAN a son siège accorde aux missions d’Etats tiers auprès de l’OTAN et à leur personnel les immunités et les privilèges accordés aux missions diplomatiques et à leur personnel.

Notre pays accueille 189 ambassades bilatérales, 19 consulats généraux de carrière,1 consulat de carrière et 96 représentations permanentes accréditées auprès des organisations internationales (55 représentations permanentes auprès de l’UE et 41 représentations permanentes auprès de l’OTAN) : Bruxelles est, après Washington D.C., le deuxième siège de représentations diplomatiques au monde.
A côté de ces missions, il y a encore les fonctionnaires internationaux et autres agents des organisations internationales qui bénéficient d’un statut privilégié. A titre d’exemple, non moins de 21.540 fonctionnaires européens travaillent à Bruxelles, soit 65 % de leur nombre total.  

Si l’on considère qu’une mission diplomatique peut occuper plusieurs catégories de personnes (allant du domestique privé à l’ambassadeur – voir infra chapitre 6), que les membres de la famille vivant sous le même toit que ces personnes jouissent également d’un statut privilégié, que le nombre de personnes faisant partie d’une ambassade varie selon l’importance de l’Etat représenté, qu’il en va de même des postes consulaires et des représentations permanentes et missions, ou encore que le personnel des organisations internationales bénéficie d’une immunité, le nombre total de personnes bénéficiant d’un statut particulier - et donc d’une carte d’identité spéciale de la Direction du Protocole du SPF Affaires étrangères - concernées par cette matière avoisine, en Belgique, quelque 65.000 personnes.

Le constat qui précède rend crucial, en vue d’un exercice adéquat de l’action publique, le rôle de la Direction du Protocole près le SPF Affaires Etrangères.
Cette Direction dispose – en principe – des listes complètes reprenant l’identité et le statut de tous les membres des missions diplomatiques et consulaires, des représentations permanentes, ainsi que des membres des organisations internationales installées en Belgique.
C’est par conséquent cette Direction qui doit être consultée pour s’informer utilement du statut exact d’une personne afin de déterminer l’étendue de son immunité.
L’avis de la Direction du Protocole doit être recueilli en appelant sa permanence au n° 02/501.81.11.

[bookmark: _GoBack]Afin de pouvoir revendiquer effectivement le bénéfice de ses immunités au cours de son séjour en Belgique, la personne concernée doit pouvoir prouver son statut (sa qualité) vis-à-vis de l’ensemble des autorités et organes de l’Etat belge.
Ce statut est établi, notamment à l’égard des cours et tribunaux belges, grâce aux  cartes d’identité spéciales octroyées par la Direction du Protocole du SPF Affaires Etrangères sur la base des informations que les Etats accréditant ont communiquées à l’Etat belge. 

A. LES INFORMATIONS

· Les articles 10 de la CVRD et 24 de la CVRC obligent les Etats accréditant à notifier au SPF Affaires Etrangères belge des renseignements aussi importants que la nomination des membres de la mission ou du poste consulaire, la date de leur arrivée, la cessation de leurs fonctions, la date de leur départ définitif, les dates d’arrivée et de départ définitif des personnes appartenant à la famille des membres de la mission, le fait qu’une personne devient ou cesse d’être membre de la famille, les dates d’arrivée et de départ définitif des domestiques privés et, s’il y a lieu, le fait qu’ils quittent leur service, les dates d’engagement et de congédiement des personnes qui résident en Belgique en tant que membres de la mission ou du poste consulaire, ou en tant que domestiques privés.
· Le Protocole n° 7 prévoit en son article 15 que le Parlement européen et le Conseil déterminent les catégories de fonctionnaires et autres agents de l’Union auxquels s’appliquent en tout ou en partie les privilèges et immunités ; les noms, qualités et adresses des fonctionnaires et autres agents compris dans ces catégories doivent être périodiquement communiqués aux gouvernements des Etats membres.
· L’article XIII de la Convention d’Ottawa stipule en son article XIII que chaque Etat membre de l’OTAN communique aux autres Etats membres intéressés, si ceux-ci le demandent, les noms de leurs représentants (représentants , conseillers , experts techniques près les délégations) à qui s’appliquent les privilèges et immunités ainsi que la durée probable de leur séjour sur le territoire des Etats membres. Concernant le personnel international et les experts en mission pour compte de l’OTAN, c’est le président des Suppléants du Conseil  qui communique les noms des personnes concernées.
B. LES CARTES D’IDENTITE SPECIALES
Ces cartes d’identité spéciales indiquent le niveau d’immunité conféré aux personnes privilégiées. C’est la fonction qui détermine l’immunité, et la preuve de l’exercice de cette fonction résulte de cette carte d’identité spéciale. La Direction du Protocole ne délivre pas de carte d’identité spéciale aux belges, ni aux personnes qui ont leur résidence permanente en Belgique.
· La carte d’identité diplomatique (ou carte D) est octroyée aux agents diplomatiques, chanceliers de carrière et chefs de chancellerie près les missions diplomatiques accréditées en Belgique; aux membres de leur famille qui font partie de leur ménage; aux membres qui jouissent du statut diplomatique des  représentations permanentes et missions auprès de l’UE et de l’OTAN; aux fonctionnaires internationaux qui jouissent du statut diplomatique.
· La carte d’identité consulaire (ou carte C) est octroyée aux fonctionnaires consulaires de carrière, chanceliers de carrière et chefs de chancellerie près les postes consulaires établis en Belgique; aux membres de leur famille qui vivent sous le même toit.
· La carte P est octroyée au personnel administratif et technique des missions diplomatiques; aux employés consulaires de carrière; au personnel administratif et technique  des représentations permanentes et missions près l’UE et de l’OTAN ; aux membres du personnel près l’Union européenne et l’OTAN ; aux membres du Parlement européen qui résident en Belgique exclusivement en raison de leur mandat; aux consuls ; ainsi qu’aux membres de leur famille qui font partie de leur ménage.
· La carte S est octroyée aux membres du personnel de service des missions diplomatiques, des représentations permanentes, des délégations permanentes et des missions auprès l’UE et de l’OTAN, des postes consulaires dirigés par un fonctionnaire consulaire de carrière ; aux domestiques privés au service exclusif (i) d’un chef de mission, (ii) d’un chef de poste consulaire de carrière ou (iii) d’un chef d’une organisation internationale reconnue avec statut diplomatique ; aux assistants parlementaires européens; aux fonctionnaires chargés d’une mission officielle en Belgique ; aux experts nationaux détachés et aux stagiaires militaires en formation ; ainsi qu’aux membres de leur famille qui font partie de leur ménage.
· La carte E est délivré aux enfants (des titulaires des cartes D, C, P et S) qui n’ont pas atteint l’âge de 5 ans.

Ces cartes d’identité spéciales ne sont toutefois pas nécessairement octroyées à toutes les personnes qui peuvent revendiquer un statut privilégié. Elles ne sont pas délivrées aux: 
· diplomates étrangers qui n’émargent pas à la diplomatie permanente et qui ne sont pas accrédités;
· membres d’une mission diplomatique, d’un poste consulaire et d’une représentation permanente étrangère et les fonctionnaires internationaux qui ont la nationalité belge;
· membres d’une mission diplomatique, d’un poste consulaire et d’une représentation permanente étrangère et fonctionnaires internationaux étrangers qui ont leur résidence permanente en Belgique;
· personnes qui jouissent d’une immunité et arrivées pour la première fois en Belgique et qui, entre cette arrivée et  leur prise effective de fonction, n’ont pas encore obtenu leur carte.
La carte d’identité spéciale ne constitue donc pas la seule preuve en soi du statut privilégié, lequel peut être prouvé par tous moyens, notamment par la production d’un ordre de mission ou d’un passeport diplomatique avec mention de la fonction.
En conclusion, si une personne à laquelle un statut privilégié est susceptible de s’appliquer n’est pas titulaire d’une carte d’identité spéciale , la prudence recommande de s’adresser à la Direction du Protocole avant de prendre toute initiative. 


	
CHAPITRE 5. STATUT DES BIENS




Les articles 22, 24 , 27 et 30 de la CVRD et les articles 31 , 33 , 35 , 58 , 59 et 61 de la CVRC fondent le principe de l’inviolabilité des biens.
A. LES LOCAUX
1. Les locaux de la mission diplomatique
Il s’agit des bâtiments ou parties de bâtiments et le terrain attenant qui, quel qu’en soit le propriétaire, sont utilisés aux fins de la mission. Il en va ainsi de l’ambassade , de la chancellerie, des annexes, des garages, de la résidence officielle du chef de mission, pour autant que ces bâtiments soient reconnus comme tels par la Direction du Protocole et soient donc mentionnés dans sa banque de données. Ce n’est pas le titre de propriété qui importe, mais l’usage officiel qui est fait de ces bâtiments.
· Il est rigoureusement interdit aux agents de l’Etat belge d’y pénétrer ( art.22 § 1 de la CVRD). Cette interdiction vaut également en cas de situation d’urgence ou d’exception, en cas de soupçon d’activités illicites, en cas de flagrant crime ou délit . La seule exception qui permette à un agent de l’Etat belge de pénétrer dans les locaux d’une mission diplomatique réside dans le consentement du chef de la mission. Le consentement équivaut à la levée de l’inviolabilité. Il doit être préalable, exprès , écrit et toujours annexé au procès-verbal. En cas d’urgence , le consentement peut être verbal, mais ensuite confirmé par écrit. La personne qui donne le consentement et engage à ce titre l’Etat accréditant peut limiter l’accès à certains locaux (ou parties de bâtiments). Si ce consentement n’est pas immédiat, il est possible de le solliciter via l’intervention de la Direction du Protocole, qui négociera directement avec le chef de la mission. La CVRD n’a prévu aucune autre exception que le consentement afin de préserver le caractère absolu de l’inviolabilité de la mission diplomatique.
· Les locaux de la mission, leur ameublement, les objets qui s’y trouvent et les moyens de transport de la mission  ne peuvent être soumis à « aucune perquisition , réquisition , saisie ou mesure d’exécution » (art. 22 § 3 de la CVRD). Il est par conséquent interdit de fouiller les armoires, les documents, les ordinateurs, les voitures , ou de confisquer ces biens. Les comptes bancaires de la mission ne peuvent être saisis ni faire l’objet d’aucune autre mesure d’exécution sauf s’il est démontré que ces comptes ne sont pas affectés au fonctionnement de la mission.
· L’interdiction concerne les locaux qui sont occupés par la mission: si la mission n’occupe qu’une partie d’un immeuble, le reste de cet immeuble n’est pas couvert par l’inviolabilité.
· La demeure privée de l’agent diplomatique , du personnel administratif et technique de la mission ainsi que de leurs familles respectives bénéficie de la même inviolabilité (art. 30 de la CVRD). Ce qui importe est la possession : il n’y a pas lieu de se demander si l’agent diplomatique est propriétaire ou locataire de la demeure; l’inviolabilité concerne les documents, la correspondance et les biens de l’agent, en ce compris les comptes bancaires, salaires, , mobilier, effets personnels, véhicules, etc.; l’inviolabilité cesse en cas de consentement exprès donné par l’Etat accréditant (dans la pratique en premier lieu par l’agent diplomatique), et lorsque l’agent a définitivement quitté les lieux (l’immeuble concerné doit être affecté au logement de l’agent diplomatique, mais peut provisoirement ne pas être effectivement habité : une interruption temporaire d’occupation, par exemple en cas de travaux, ne supprime pas l’inviolabilité).
· Les véhicules officiels des missions diplomatiques sont tous les véhicules utilisés par la mission pour l’exercice de ses fonctions, peu importe qu’elle en soit ou non propriétaire , qu’ils soient ou non pourvus de plaques CD. Il peut donc s’agir de véhicules loués : le critère est l’usage officiel qui en est fait. Ces véhicules sont couverts par la même inviolabilité : « aucune perquisition , , réquisition , saisie ou autre mesure d’exécution n’est autorisée ». Toutefois, certaines circonstances liées à la sécurité des usagers de la route – voire du diplomate lui-même- peuvent amener la police à prendre des mesures pour mettre fin à une situation illicite ou dangereuse: il est par exemple possible d’immobiliser ou de déplacer un véhicule en stationnement irrégulier ou gênant , pour autant que ceci ne porte pas atteinte à la liberté de mouvement du diplomate (l’immobilisation du véhicule par « clamping » étant toutefois interdite). Il est possible d’immobiliser un véhicule en cas de danger pour son conducteur ou pour autrui (immobilisation temporaire du véhicule conduit par un diplomate en état d’intoxication alcoolique ou en cas de soupçons graves d’activités illicites par son conducteur ou ses occupants). Ces véhicules ne sont pas exemptés des normes régissant l’assurance en responsabilité civile ou encore le contrôle technique : pour tout événement dommageable causé par le véhicule, la recherche d’une solution amiable (indemnisation de la victime, payement volontaire d’une amende ou des frais engendrés par l’éventuel enlèvement temporaire du véhicule, acceptation d’une transaction) à l’intervention de la Direction du Protocole est préconisée. 
Dans tous les cas la police doit agir avec tact mais fermeté , dresser immédiatement un procès-verbal relatant l’ensemble des faits et circonstances et informer sans délai le procureur du Roi et la Direction du Protocole.

2. Les locaux du poste consulaire
Les bâtiments consulaires s’entendent également des bâtiments ou des parties de bâtiments et du terrain attenant qui, quel qu’en soit le propriétaire , sont utilisés exclusivement aux fins du poste consulaire : le bâtiment principal et ses annexes pour autant qu’ils soient reconnus comme tels par la Direction du Protocole et inscrits dans sa banque de données. A l’instar des locaux de la mission diplomatique ce qui compte n’est pas le titre de propriété mais l’usage officiel qui est fait de ces bâtiments ; le degré d’inviolabilité est toutefois moindre.
· Il est rigoureusement interdit aux agents de l’Etat belge de pénétrer dans ces locaux (art . 31 de la CVRC), mais il s’agit uniquement de la partie des locaux consulaires que le poste consulaire utilise exclusivement pour les besoins de son travail. Les locaux ou parties de locaux utilisés à d’autres fins ( par exemple une cuisine ) ne sont pas inviolables.
· Les agents de l’Etat belge peuvent pénétrer dans les locaux consulaires protégés s’ils ont obtenu le consentement du chef de poste consulaire, de la personne désignée par lui ou du chef de la mission diplomatique de l’Etat d’envoi. Ce consentement répond aux mêmes conditions que pour l’agent diplomatique, si ce n’est qu’il est présumé acquis en cas d’urgence tel un  incendie ou autre sinistre exigeant des mesures de protection immédiate (art. 31 § 2 de la CVRC).
· Les locaux consulaires, leur ameublement et les biens (ainsi pour les comptes bancaires) qui s’y trouvent ne peuvent faire l’objet d’aucune forme de réquisition à des fins de défense nationale ou d’utilité publique (cfr. art. 31,§ 4 de la CVRC). En l’absence d’un texte l’excluant (>< CVRD) « une perquisition, une réquisition, saisie ou autres mesures d’exécution » portant sur les bâtiments consulaires et les biens qui s’y trouvent est possible.
· La résidence privée d’un fonctionnaire consulaire (même celle du consul général) n’est pas considérée comme bâtiment officiel : elle n’est donc pas inviolable. La prudence est cependant de mise compte tenu de l’inviolabilité des archives et de la correspondance du poste consulaire (les documents et les données stockées dans les ordinateurs et smartphones liés à la fonction ne peuvent être emportés et consultés en dépit des règles).
· Aucune inviolabilité des locaux ne concerne les postes consulaires dirigés par un fonctionnaire consulaire honoraire. La prudence est cependant de mise compte tenu de l’inviolabilité des archives et de la correspondance du poste consulaire.
· Les véhicules officiels sont tous les véhicules utilisés par le poste pour l’exercice de ses fonctions, peu importe que ce poste en soit propriétaire ou non, ou qu’ils portent un écusson CC (corps consulaire): il peut s’agir de véhicules de location, et ce qui compte est l’usage qui en est fait. La CVRC ne prévoit à leur égard que l’interdiction de toute réquisition à des fins de défense nationale ou d’utilité publique (tout comme pour les bâtiments et les biens qui s’y trouvent); une perquisition ou une saisie de ces véhicules sont donc possibles sur base de l’article 31§4 de la CVRC.
B. LES ARCHIVES ET DOCUMENTS
La notion d’archives n’est pas définie par la CVRD alors qu’elle l’est à l’article 1er de la CVRC. Cette définition peut être retenue de manière générale : tous les papiers ,documents ,correspondance, livres, films ,rubans magnétiques ,registres de la mission diplomatique/poste consulaire ainsi que le matériel du chiffre, fichiers et meubles destinés à les protéger et à les conserver. 
L’archive et les documents des missions diplomatiques et des postes consulaires sont inviolables à tout moment, même quand les locaux ne sont plus utilisés, et en quelque lieu qu’ils se trouvent (art. 24 de la CVRD; art. 33 et 61 de la CVRC). 
Au sujet des postes consulaires dirigés par un fonctionnaire consulaire honoraire, ces archives et documents sont inviolables à condition qu’ils soient séparés des autres papiers et documents, en particulier la correspondance privée du chef de poste .
C. LA CORRESPONDANCE OFFICIELLE	
Il s’agit de toute la correspondance relative à la mission diplomatique et à ses fonctions, ainsi qu’au poste consulaire et à ses fonctions (en ce compris le poste dirigé par un fonctionnaire consulaire honoraire).
La correspondance officielle est inviolable, quel que soit le moyen de communication utilisé (fax, courrier  électronique, etc..) (art . 27 § 2 de la CVRD; art . 35 § 2 et 58 de la CVRC)Aucune distinction ne doit être faite selon que cette correspondance émane de la mission, ou lui soit adressée.
Sont strictement interdites la surveillance de cette correspondance ainsi que l’interception, la retenue, l’ouverture, la surveillance, la prise de connaissance, la saisie et la confiscation.


D. LA VALISE DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE
La notion de « valise » peut signifier un emballage quelconque contenant des documents ou objets à des fins officielles, pourvu que cet emballage porte les marques extérieures visibles ( sceau , cachet, etc..) qui attestent la qualité de l’expéditeur. Ce n’est donc pas simplement un porte-document, une serviette à main ou un bagage, et il n’y a aucune limitation de poids ou de volume.
La valise diplomatique et consulaire (y compris celle qui concerne un poste dirigé par un fonctionnaire consulaire honoraire) ne peut être en principe ni ouverte ni retenue. Elle ne peut en principe être soumise à aucun contrôle: scannage, détecteur de métaux, flair de chiens, etc.. (art. 27 §§ 3 et 4 de la CVRD; art . 35 §§ 3 et 4 et 58 de la CVRC)
La CVRC prévoit expressément que si les autorités compétentes de l’Etat accréditaire ( ici, la Belgique) ont de sérieux motifs de croire que la valise consulaire contient d’autres objets que la correspondance, les documents et les objets destinés exclusivement à un usage officiel, elles peuvent demander que la valise soit ouverte en leur présence par un représentant autorisé de l’Etat d’ envoi.
Si les autorités de cet Etat opposent un refus à la demande, la valise est renvoyée à son lieu d’origine (art . 35 § 3  et 58 de la CVRC). 
La pratique belge applique cela à la valise diplomatique : en cas de motifs sérieux et fondés de croire en un usage abusif ou frauduleux de la valise diplomatique, celle-ci peut être ouverte mais après concertation au plus haut niveau entre la Belgique et l’Etat accréditant, et en présence d’un mandataire délégué par l’Etat accréditant. Si l’Etat accréditant refuse sa collaboration, la valise peut uniquement être renvoyée à son lieu d’expédition.
En ce qui concerne le bagage personnel de l’agent diplomatique et du fonctionnaire consulaire, l’article 36 § 2 de la CVRD et l’article 50 § 3 de la CVRC prévoient des mesures de précaution contre des abus. Toute inspection en est interdite, à moins qu’il n’existe des motifs sérieux de croire que ce bagage contient des objets qui ne sont pas destinés à l’usage personnel de l’agent ou du fonctionnaire, ou dont l’importation ou l’exportation sont interdites par les lois belges (drogues , armes, substances dangereuses ou précieuses comme des matières nucléaires , des diamants , de l’or, des œuvres d’art, etc..). La pratique belge admet que ce bagage soit scanné lors du franchissement de la frontière, des bruits métalliques suspects dans les bagages ou colis pouvant justifier par exemple un contrôle par rayons X.
E. LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES
Les accords réglant le statut des organisations internationales ou les accords de siège prévoient de manière générale que les bâtiments utilisés exclusivement pour l’exercice des fonctions officielles de l’organisation sont inviolables. Le consentement du Chef de l’organisation internationale est requis pour y accéder. Il doit être écrit et acté dans un procès-verbal. Il peut être sollicité par la Direction du Protocole. Certains accords prévoient que le consentement est présumé acquis en cas d’urgence exigeant des mesures de protection immédiates.
Les archives (tous les dossiers, documents, manuscrits, documents électroniques, banques de données, photos, films, enregistrements audio et vidéo appartenant à ou détenus par l’organisation internationale ou son personnel pour l’exercice de leurs activités officielles en Belgique) sont inviolables.
Les véhicules officiels sont ceux qui sont utilisés par l’organisation pour l’exercice de ses fonctions, que l’organisation en soit ou non propriétaire et quelle que soit leur immatriculation: ce qui importe est l’usage officiel qui en est fait. Ces véhicules ne peuvent faire l’objet d’aucune forme de recherche, réquisition, confiscation, ou saisie. Les règles prévues pour les véhicules des missions diplomatiques sont d’application ici.
1. En ce qui concerne particulièrement L’UE
· Le Protocole n° 7 stipule en ses articles 1 et 2 que sont inviolables les locaux , bâtiments et archives de l’UE.
· Son article 5 énonce que la correspondance officielle et les autres communications officielles des institutions de l’UE ne peuvent être censurées.

2. En ce qui concerne particulièrement l’OTAN

La Convention d’Ottawa stipule ceci :
· ses articles VI et VII posent le principe de l’inviolabilité des locaux, biens , avoirs archives et documents de l’OTAN.
· L’article XI § I énonce que la correspondance officielle et les autres communications officielles de l’OTAN ne peuvent être censurées.
· L’article XXI § I prévoit l’inviolabilité de tous papiers et documents se rapportant aux missions dont ont été chargés les experts pour l’OTAN; leurs bagages personnels ne peuvent être saisis.
F. L’OBLIGATION SPECIALE DE PROTECTION
La CVRD et la CVRC prévoient toutes deux, dans le chef de l’Etat belge, l’obligation spéciale de prendre toutes mesures appropriées afin d’empêcher que les locaux de la mission diplomatique et du poste consulaire ne soient envahis ou endommagés, leur paix troublée ou leur dignité amoindrie   (article 22 § 2  CVRD; articles 31 § 3 et 59 CVRC).

Il s’agit de mesures spéciales, en dehors de celles que l’Etat prend normalement pour s’acquitter de son devoir d’assurer l’ordre public.

L’Etat belge doit exercer une vigilance accentuée pour accorder une protection accrue , renforcée lorsqu’il est raisonnable de croire , compte tenu d’un ensemble de circonstances de fait, que la mission diplomatique ou le poste consulaire pourraient faire l’objet d’attaques, quelle qu’en soit la provenance. 
L’anticipation d’une menace éventuelle peut résulter de certaines sensibilités sociales ou comme le plus fréquemment de craintes émises par le chef de la mission ou du poste : celui-ci en fait la demande à la Direction du Protocole, laquelle informe le centre de crise du gouvernement des mesures souhaitées. Le centre de crise du gouvernement se met en contact avec la police locale afin d’assurer la protection extérieure des locaux de la mission diplomatique ou consulaire, où elle ne peut pénétrer que si le chef de mission ou du poste donne son autorisation explicite et par écrit. 
Cette obligation spéciale de protection est également applicable pour les bâtiments d’une organisation internationale qui bénéficient de l’inviolabilité même si les  accords réglant le statut des organisations internationales ou les accords de siège ne la mentionnent pas. Cette protection est l’élément positif de l’inviolabilité (voir Chapitre 2, 2). 
G. L’USAGE DES BATIMENTS
En ce qui concerne l’utilisation des locaux, la CVRD et CVRC ( articles 41 § 3 CVRD et 55 § 2 CVRC) énoncent que les locaux de la mission diplomatique et les locaux consulaires ne peuvent être utilisés d’une manière incompatible avec l’exercice des fonctions de la mission ou du poste.
En d’autres termes, les locaux ne peuvent être utilisés à d’autres fins – même licites – que les fonctions officielles : il est à cet égard interdit d’y exercer des activités commerciales privées ; les lois belges qui prohibent l’importation et l’usage de drogues, qui interdisent les maisons de jeu ou de débauche, qui réglementent l’importation, la possession et l’usage d’armes doivent évidemment être respectées. Il est pareillement interdit de séquestrer des gens dans une ambassade , ou d’y receler des personnes signalés ou des malfaiteurs.
Les agents belges, qui doivent respecter l’inviolabilité de la mission ou du poste, ne peuvent pas pénétrer dans les bâtiments pour mettre fin à ces activités (sauf autorisation explicite du chef de la mission) ; ils peuvent toutefois prendre des mesures comme ceinturer l’immeuble.
Si un suspect a rang officiel dans la mission ou le poste, le représentant de cette mission ou de ce poste peut le remettre à la garde des autorités belges. S’il n’a pas rang officiel, la mise à disposition des autorités belges est obligatoire mais des mesures de coercition ne sont pas permises.



CHAPITRE 6. STATUT DES PERSONNES

Le statut des personnes dépend des catégories dont les personnes privilégiées font partie . Ces catégories sont déterminées par la Direction du Protocole sur la base des informations et des propositions émanant de l’Etat accréditant, ou des communications faites à la Belgique par les organisations internationales auprès desquelles ces personnes sont accréditées. Le Ministre des Affaires étrangères (voir la Direction du Protocole) décerne ensuite (ou non) à ces personnes les cartes d’identité spéciales qui correspondent aux différentes catégories.
Ce sont ces cartes d’identité spéciales qui font foi du statut (sauf preuve contraire) à l’égard des autorités belges. En vertu  de l’article 11 de l’arrêté royal du 30 octobre 1991 relatif aux documents de séjour en Belgique de certains étrangers sur le territoire belge et de l’article 34 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, tout policier est habilité à demander et vérifier une carte d’identité spéciale aux fins de s’assurer du statut particulier de la personne susceptible de faire valoir une inviolabilité ou immunité, tout comme il peut parfaitement contrôler le permis de conduire, le certificat d’immatriculation d’un véhicule, le certificat de contrôle technique ou encore la carte d’assurance RC. 
La pratique belge assimilant à un citoyen normal, et non à une personne protégée, tout individu qui serait en défaut de produire le document requis, la vérification préalable de l’identité et du statut est essentielle : la personne concernée peut être retenue pendant le temps nécessaire à cette vérification ; tout document vérifié doit être aussitôt restitué à la personne contrôlé .
Il ne faut pas perdre de vue que toutes les personnes privilégiées ne sont pas nécessairement titulaires d’une carte d’identité spéciale : il en va par exemple des diplomates qui ne sont pas accrédités ou qui sont belges ou ont leur résidence permanente en Belgique.
Par ailleurs des conventions particulières entre Etats souverains et des accords de siège peuvent déroger aux normes édictées par les législations de base. 
La Direction du Protocole disposant des listes complètes reprenant l’identité et le statut de toutes les personnes privilégiées en Belgique, il convient de consulter en premier lieu la Direction du Protocole lorsque les circonstances (impossibilité temporaire de produire le document, refus de le produire, doute quant à l’identité ou au statut, etc …) nécessitent de s’informer du statut exact d’une personne.
Ces circonstances particulières mises à part, il suffit à la personne privilégiée de montrer volontairement sa carte d’identité spéciale à l’autorité qui la lui demande pour prouver son statut.

A. LES TITULAIRES DE CARTE D
Ce sont eux qui bénéficient du plus haut degré de protection.
1. Définitions
L’article 1er de la CVRD définit   l’agent diplomatique  comme étant le chef de la mission ou un membre du personnel diplomatique de la mission, le  chef de mission  comme étant la personne chargée par l’Etat accréditant d’agir en cette qualité et les membres du personnel diplomatique comme étant les membres du personnel de la mission qui ont la qualité de diplomates.

Certains représentants des Etats accrédités auprès de l’UE  et de l’OTAN disposent d’une carte D, mais les traités qui leur sont applicables ne définissent pas en soi les catégories protégées.
Par exemple, l’article 16 du Protocole n° 7 stipule que «  l’Etat membre sur le territoire duquel est situé le siège de l’UE accorde aux missions des Etats tiers accréditées auprès de l’UE les immunités diplomatiques d’usage », mais aucune autre précision ne figure dans cet article au sujet de la catégorie visée.

Quant à la Convention d’Ottawa, par exemple son article XII évoque les immunités et privilèges accordés aux représentants diplomatiques et à leur personnel officiel de rang comparable en faveur des représentants principaux permanents de l’OTAN ainsi que les personnes qui font partie de leur personnel officiel, mais sans préciser autrement ces catégories. L’article XX traite des privilèges et immunités normalement accordés aux agents diplomatiques de rang comparable en faveur du Secrétaire exécutif de l’Organisation, du coordinateur de la production de défense de l’Atlantique nord et de tout autre fonctionnaire officiel permanent de rang similaire, sans plus de précision au sujet de cette dernière catégorie. Hormis certains hauts fonctionnaires internationaux, il est donc relativement malaisé de déterminer les personnes qui, au sein de l’UE et de l’OTAN, jouissent du statut diplomatique.
En ce qui concerne la CVRD, la vaste catégorie de «diplomates» concerne les personnes chargées des fonctions diplomatiques et du maintien des contacts directs entre l’Etat accréditant et la Belgique, soit le chef de la mission diplomatique (ambassadeurs, nonces apostoliques, envoyés ou ministres, chargés d’affaires), les agents diplomatiques (Ministres plénipotentiaires, Conseillers  d’Ambassade, 1er , 2ème et 3ème Secrétaires d’ambassade, attachés militaires, commerciaux et de presse; officiers ou agents de liaison).
L’article 37 § 1er de la CVRD érige en bénéficiaires des immunités les membres de la famille de l’agent diplomatique, pour autant qu’ils fassent partie de son ménage et qu’ils n’aient pas la nationalité belge.
Cet article n’évoque pas le cas des membres de la famille qui ont la double nationalité, ni celui des membres de la famille qui ont leur résidence permanente en Belgique. La note circulaire de la Direction du Protocole du 16 mai 2008 sur le statut privilégie des conjoint(e)s et des partenaires légaux (légales) non-marié(e)s des membres du personnel des missions diplomatiques règle ces deux cas.
Selon un arrêt rendu par la Cour de Cassation le 28 mars 1990, «  faire partie du ménage » signifie «former une communauté domestique entre personnes concernées» . Jouissent par conséquent des immunités :
· Le conjoint, ou le partenaire cohabitant légal de l’agent diplomatique. Le conjoint est la personne unie à l’agent diplomatique par les liens du mariage civil ( le mariage entre personnes du même sexe est reconnu, pas le mariage polygamique), qui vit sous le toit de l’agent et qui est à sa charge (ce qui exclut de la protection l’épouse séparée de fait).Le partenaire cohabitant légal est la personne qui vit avec l’agent diplomatique dans une relation stable et de longue durée. La cohabitation doit reposer sur une base légale et la relation durable doit être reconnue par l’Etat accréditant.
· L’enfant de l’agent diplomatique se voit attribuer une carte d’identité spéciale «  E »  s’il n’a pas atteint l’âge de 5 ans, et une carte d’identité  «  D »  identique à celle de l’agent diplomatique s’il est âgé de plus de 5 ans. Il doit être célibataire, ne pas avoir atteint l’âge de 25 ans, être totalement à charge de l’agent diplomatique, posséder la même nationalité, porter le même nom, vivre sous le toit de l’agent diplomatique et être inscrit dans un établissement d’enseignement en Belgique. A ce sujet, il peut être admis que l’enfant de l’agent qui poursuit des études supérieures dans un établissement d’enseignement situé hors de Bruxelles et qui loge durant la semaine dans un studio d’étudiant mais qui revient passer le week-end et les vacances à la résidence de l’agent forme avec celui-ci une communauté domestique. En revanche en est exclu l’enfant qui passe une année d’études à l’étranger sans discontinuer. Il est sans importance que l’enfant soit ou non commun à l’agent diplomatique et à son conjoint ou partenaire légal; la protection s’applique aussi à l’enfant adultérin reconnu; par contre n’est pas protégé l’enfant mineur d’un diplomate divorcé qui est soumis à la garde de sa mère/son père.
2. Régime applicable aux personnes sous statut diplomatique
Il ne s’agit donc pas uniquement des « diplomates » sensu stricto : ce régime concerne également les membres des représentations permanentes, délégations permanentes et missions auprès de l’UE et de l’OTAN de même que les fonctionnaires internationaux qui, en leur sein , jouissent du statut diplomatique, conformément aux accords réglant le statut des organisations internationales ou aux accords de siège. Des exemples sont les articles 10 et 16 du Protocole n° 7, ainsi qu’aux articles XII  et XX de la Convention d’Ottawa et l’article 2 de l’Accord de Bruxelles. Ce statut est décrit dans la CVRD : les immunités prévues dans cette convention reflètent la coutume internationale et sont d’application mutatis mutandis.
a) L’article 29 de la CVRD énonce pour principe que la personne de l’agent diplomatique est inviolable : il ne peut être soumis à aucune forme d’arrestation ou de détention ; l’Etat accréditaire le traite avec le respect qui lui est dû, et prend toutes mesures appropriées pour empêcher toute atteinte à sa personne, sa liberté et sa dignité. Il s’agit essentiellement de l’agent diplomatique étranger, dès lors que selon l’article 38 § 1er de la CVRD, l’agent diplomatique qui a la nationalité de l’Etat accréditaire ou y a sa résidence permanente ne bénéficie de l’inviolabilité que pour les actes officiels accomplis dans l’exercice de ses fonctions.
Aucune contrainte ne peut donc être exercée à l’encontre de l’agent diplomatique : on ne peut pas le fouiller; lui passer les menottes; le forcer à un test-haleine ; un test d’alcoolémie, ;une analyse d’urine; l’obliger à produire un document quelconque ou à signer un procès-verbal.
L’article 31 de la CVRD accorde sans restriction aucune à l’agent diplomatique l’immunité de juridiction pénale dans l’Etat accréditaire: l’article 38 § 1er de la CVRD limite toutefois également cette immunité lorsque le diplomate est belge ou a sa résidence permanente en Belgique. L’agent diplomatique n’est pas non plus obligé de témoigner (article 31 §2 de la CVRD), ce témoignage étant recevable en cas d’acceptation volontaire du diplomate (à acter dans le procès-verbal), et bien entendu en cas de levée d’immunité par l’Etat accréditant. Aucun acte d’instruction, aucun acte de poursuite, aucun interrogatoire devant un magistrat, aucun jugement par une juridiction pénale ne sont donc possibles.
Cette immunité de juridiction pénale est dite absolue : elle couvre tout acte de l’agent diplomatique  que cet acte ait été accompli avant le commencement de ses fonctions ou durant celles-ci et, peu importe qu’il s’agisse d’un acte accompli dans l’exercice des fonctions ou d’un acte accompli à titre privé. Elle s’applique quelle que soit la gravité de l’acte, même si cet acte constitue un crime de droit international ; elle couvre toutes les infractions même commises en flagrant délit.
Sauf s’il y a levée de l'immunité de l'Etat d'envoi, l’immunité de juridiction pénale est absolue aussi longtemps que l’agent diplomatique est en fonction en Belgique, jusqu’à ce qu’il ait quitté la Belgique ou jusqu’à l’expiration d’un délai raisonnable pour ce faire. Au-delà, l’agent diplomatique conserve cette immunité exclusivement pour les actes de la fonction accomplis pendant qu’il se trouvait dans notre pays. Il convient cependant de se rappeler que les crimes de génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre (infractions visées aux articles 136bis à 136octies du Code pénal) ne peuvent jamais être considérés comme des actes de la fonction.
b) Nonobstant la rigueur des principes sus-énoncés, il faut toujours faire rédiger un procès-verbal et ce dans les formes habituelles : les immunités diplomatiques ne font jamais obstacle à la rédaction de procès-verbaux relatant les constatations personnelles des verbalisants, l’audition de témoins et tous autres renseignements utiles pour relever les éléments constitutifs d’une infraction et l’identification de son auteur.
Aussi longtemps que l’agent diplomatique n’est pas directement mis en cause, le Ministère Public peut mener son information ou même requérir l’ouverture d’une instruction judiciaire à charge de qui que ce soit ou d’inconnu.  Dans ce cadre, une coopération spontanée de l’agent diplomatique peut toujours être envisagée : ses déclarations et explications sont recueillies par la voie diplomatique.
Lorsque l’agent diplomatique est directement mis en cause dans une information ou une instruction judiciaire, le Ministère Public prend contact avec la Direction du Protocole. Diverses modalités d’action sont envisageables : demander à l’agent concerné de réparer le dommage causé ou de proposer une transaction pénale, avertir le chef de la mission diplomatique, solliciter une levée d’immunité de la part de l’Etat accréditant. Pour rappel, seul l’Etat accréditant est habilité à lever l’immunité : le diplomate qui y renoncerait lui-même pourrait en effet soutenir ultérieurement que cette renonciation personnelle et volontaire n’était pas régulière .
Quel que soit le stade de la procédure, les autorités judiciaires belges ne correspondent pas directement avec l’agent diplomatique concerné : toute demande doit transiter par la Direction du Protocole.
c ) Dans les cas particulièrement graves d’agression, de flagrant délit ( soit un délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre ; est assimilé au flagrant délit le cas où un inculpé est poursuivi par la clameur publique et celui où un inculpé est trouvé en possession d’effets, armes , instruments ou papiers faisant présumer qu’il est auteur ou complice pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit), de voie de fait (tout acte de violence quelconque envers les personnes dont il ne résulte ni blessures ni coups) , commis par un agent diplomatique ou encore de trouble à l’ordre public si la protection des citoyens ou de l’agent diplomatique lui-même le requiert, des mesures coercitives momentanées sont autorisées. La police est en droit de retenir l’agent diplomatique à des fins préventives, même s’il détient une carte d’identité spéciale « D » ou « P », le temps non seulement d’établir un constat, mais également de vérifier son identité et d’aviser la Direction du Protocole. 
d) En Belgique, la pratique permet de constater que la plupart des infractions commises par des agents diplomatiques sont des infractions de roulage. S’il est interdit de forcer un agent diplomatique à se soumettre à un éthylotest, un test sanguin, une prise d’urine, de le poursuivre pour non-paiement de redevance de parking et évidemment de le citer directement devant le tribunal de police ou correctionnel, diverses mesures sont en revanche autorisées concernant la personne de l’agent diplomatique (en ce qui concerne les véhicules officiels, voir supra Chapitre 5 , point A.).
· L’agent diplomatique peut collaborer en acceptant spontanément de se soumettre de son plein gré à un test d’alcoolémie, ou encore de payer une amende . Le procès-verbal doit mentionner cette collaboration volontaire, outre tous les éléments relatifs à l’infraction , son constat et les contacts pris avec le procureur du Roi et la Direction du Protocole.
· Lorsqu’un agent diplomatique a sur la voie publique un comportement de nature à mettre en danger la sécurité des usagers de la route voire la sienne (par exemple conduire un véhicule en présentant manifestement des signes d’état d’ivresse ou d’intoxication quelconque), la police peut prendre les mesures nécessaires pour mettre fin à la situation dangereuse en empêchant temporairement l’agent diplomatique de conduire  par l’immobilisation temporaire du véhicule. Dans ce cas la police contacte la Direction du Protocole afin de préserver au mieux le respect de la liberté de mouvement du diplomate. Il faut informer le procureur du Roi et transmettre le plus rapidement possible un procès-verbal circonstancié au parquet, lequel s’adressera ensuite, par le biais du parquet général, à la Direction du Protocole pour permettre à cette dernière d’en aviser utilement le chef de la mission diplomatique.
· En cas d’accident de la circulation ayant entraîné des dommages matériels et/ou corporels, la police doit vérifier la qualité de la personne impliquée éventuellement auprès de la Direction du Protocole ainsi que l’étendue de son immunité, dresser le procès-verbal et le transmettre au procureur du Roi aux fins d’informer utilement, par le biais du parquet général, la Direction du Protocole qui examinera les mesures à adopter sur le plan diplomatique.
Il est à noter que l’immunité de juridiction pénale de l’agent diplomatique n’empêche pas la personne lésée de citer directement en Justice l’assureur RC du véhicule appartenant à l’agent concerné ou à la mission diplomatique . 
B. LES TITULAIRES DE CARTE C
Leur degré de protection est moindre que celui des titulaires de carte D, tant sur le plan de l’inviolabilité que sur celui de l’immunité de juridiction pénale.
1. Définitions
L’article 1er de la CVRC définit le  fonctionnaire consulaire comme étant toute personne , y compris le chef de poste consulaire, chargée en cette qualité de l’exercice des fonctions consulaires et le  chef de poste consulaire comme étant la personne chargée d’agir en cette qualité.
Les fonctionnaires consulaires sont d’une part les fonctionnaires consulaires de carrière, et d’autre part les fonctionnaires consulaires honoraires.
Les cartes C sont décernées aux fonctionnaires consulaires de carrière qui ne sont pas de nationalité belge ou n’ont pas leur résidence permanente en Belgique.
La CVRC ne prévoit aucune inviolabilité ni immunité pour les membres de leur famille.
2. Régime applicable
a) L’article 40 de la CVRC règlemente la protection des fonctionnaires consulaires de carrière : l’Etat belge doit les traiter avec le respect qui leur est dû et prendre toutes mesures appropriées pour empêcher toute atteinte à leur personne, leur liberté et leur dignité.
Leur inviolabilité personnelle est régie par les articles 41 et 42 de la CVRC.
· Aux termes du § 1er de l’article 41 , le fonctionnaire consulaire ne peut être mis en état d’arrestation ou de détention préventive , sauf en cas de crime grave et à condition que la police dispose pour cela d’une décision rendue par un  juge d’instruction ou du procureur du Roi. Une autre exception à l’inviolabilité personnelle résulte du § 2 de cet article 41 : si un fonctionnaire consulaire est définitivement condamné, il peut être incarcéré pour exécuter sa peine.
· Lorsqu’une procédure pénale est engagée contre un fonctionnaire consulaire, celui-ci peut être cité à comparaître devant les autorités compétentes. S’il décide de comparaître, la procédure doit être conduite avec les égards qui lui sont dus en raison de sa position officielle et de manière à gêner le moins possible l’exercice de ses fonctions consulaires. S’il s’avère nécessaire de mettre un fonctionnaire consulaire en état de détention préventive, la procédure à son encontre doit être ouverte le plus rapidement possible (article 41 §3 de la CVRC).
· Enfin, l’article 42 énonce qu’en cas d’arrestation, de détention préventive d’un  fonctionnaire consulaire ou de poursuite pénale engagée contre lui, la Belgique doit en avertir au plus tôt le chef de poste consulaire. En pratique, le procureur du Roi en informera la Direction  du Protocole, par le biais du parquet général.
b) L’article 43 § 1 de la CVRC accorde aux fonctionnaires consulaires de carrière une immunité de juridiction pénale limitée aux actes accomplis dans l’exercice des fonctions consulaires. Cette immunité est dite «fonctionnelle». Il convient cependant de se rappeler que les crimes de génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre (infractions visées aux articles 136bis à 136octies du Code pénal) ne peuvent jamais être considérés comme des actes de la fonction. 
Il convient d’examiner au cas par cas si un acte a été accompli ou non dans l’exercice des fonctions consulaires. Il appartient au juge de trancher : il est donc nécessaire que le juge ait connaissance de tous les faits, et que les services de police comme les magistrats du Ministère Public apportent toute l’attention requise à la rédaction des procès-verbaux et à l’audition des éventuels témoins. 
Dans un arrêt du 30 octobre 2001, la Cour de Cassation considère que les fonctionnaires consulaires sont tenus, dans le cadre d’affaires pénales, de fournir les éléments de fait prouvant qu’ils ont agi dans l’exercice de leurs fonctions, la preuve contraire étant  à charge du Ministère Public.
Conformément à l’article 44 de la CVRC, les fonctionnaires consulaires peuvent être appelés à témoigner dans le cadre de procédures judiciaires, mais aucune mesure coercitive ne peut leur être appliquée s’ils refusent de témoigner ; de surcroît, ils ne sont pas tenus de témoigner sur des faits ayant trait à l’exercice de leurs fonctions. Enfin, le témoignage peut être recueilli au poste consulaire , à la résidence du fonctionnaire consulaire ou encore par déclaration écrite.
c) Tout acte d’instruction ou de poursuite est donc possible à l’encontre d’un fonctionnaire consulaire lorsqu’une infraction est commise en dehors de l’exercice des fonctions consulaires ; les mesures coercitives temporaires et préventives autorisées dans certaines circonstances particulières à l’encontre des agents diplomatiques le sont dans tous les cas à l’égard des fonctionnaires consulaires. Aucune limitation n’existe quant à la rédaction d’un procès-verbal mettant en cause un fonctionnaire consulaire.
C. LES TITULAIRES DE CARTE P
Ces cartes P sont délivrées à nombreuses catégories de personnes : personnel administratif et technique des missions diplomatiques  et des représentations permanentes , délégations permanentes et missions auprès de l’UE et auprès de l’OTAN ; employés consulaires de carrière ; fonctionnaires consulaires honoraires ; parlementaires européens ; fonctionnaires et autres agents internationaux sans statut diplomatique des organisations internationales ayant leur siège ou un bureau en Belgique; ainsi que les membres de leur famille.
Leur régime d’inviolabilité et d’immunité diffère selon les catégories. 
1. Définitions .
a) L’article 1er de la CVRD définit   les membres du personnel administratif et technique  comme étant les membres du personnel de la mission employés dans le service administratif et technique de la mission.
Concrètement, cette notion vise les membres qui ne sont pas le personnel de service de la mission, soit ceux qui ont une responsabilité intellectuelle dans le travail diplomatique, ou qui peuvent avoir accès à des renseignements confidentiels : secrétaires ; dactylos ; archivistes ; traducteurs ; interprètes ; personnel de chancellerie ; assistants administratifs ; experts informaticiens ; personnel de sécurité.
Les membres de leurs familles répondent aux mêmes conditions que celles qui concernent les membres de la famille des agents diplomatiques.
En ce qui concerne les membres du personnel administratif et technique  des représentations permanentes, délégations permanentes et missions auprès de l’UE et auprès de l’OTAN, le Protocole n° 7, la Convention de Ottawa et l’Accord de Bruxelles ne prévoient aucune définition du personnel administratif. Ce personnel n’est mentionné expressément par aucune des dispositions du Protocole n° 7. Son article 10 se limite à énoncer que les représentants des Etats membres participant aux travaux des institutions de l’Union ainsi que leurs conseillers et experts techniques jouissent, pendant l’exercice de leurs fonctions et au cours de leurs voyages à destination ou en provenance du lieu de la réunion, des privilèges, immunités ou facilités d’usage. L’article 16 de ce Protocole stipule, sans autre précision, que l’Etat membre sur le territoire duquel est situé le siège de l’UE accorde aux missions des Etats tiers accréditées auprès de l’UE les immunités et privilèges diplomatiques d’usage. La Convention d’Ottawa n’est pas claire non plus (son article XII évoque  les personnes qui font partie du personnel officiel des représentants principaux permanents résidant en Belgique). Il en va de même pour l’Accord de Bruxelles. 
La définition de la CVRD est déterminante  étant donné que ce traité est une codification des règles diplomatiques d’usage.
Il est également recommandé de consulter la Direction du Protocole en cas de difficulté ou de doute au sujet de l’appartenance d’une personne à cette catégorie .
b) L’article 1er de la CVRC définit l’employé consulaire  comme étant toute personne employée dans les services administratifs ou techniques d’un poste consulaire. Ces personnes exercent des fonctions similaires à celles des membres du personnel administratif et technique des missions diplomatiques.
Les articles 58 et suivants de la CVRC règlent le statut des fonctionnaires consulaires honoraires : ceux-ci ont généralement la nationalité belge, exercent leur fonction sans percevoir de rémunération, et l’exercent parallèlement à leurs activités professionnelles qui sont la plupart du temps de nature commerciale.
La CVRC ne prévoit ni inviolabilité ni immunité pour les membres de la famille des employés consulaires et des fonctionnaires consulaires honoraires.
c) Les fonctionnaires internationaux et membres du personnel d’une organisation internationale ayant son siège ou un bureau de liaison en Belgique constituent une autre catégorie importante. Le Protocole n° 7 ne définit pas les notions de membres du Parlement européen  et  de  fonctionnaires et autres agents de l’UE (qui ne jouissent pas du statut diplomatique). La Convention d’Ottawa ne prévoit pas de description de « fonctionnaire de l’OTAN ». Pour une définition exacte on se réfère au règlement du personnel de l’organisation concernée. 
Au vu de la relative imprécision de ces traités de base, il est impératif de consulter la Direction du Protocole en cas de doute sur l’existence et l’étendue d’une inviolabilité ou d’une immunité dont pourrait bénéficier un membre d’une organisation internationale .
2. Régime applicable
a) Conformément à l’article 37 § 2 de la CVRD, les membres du personnel administratif et technique de la mission diplomatique ainsi que les membres de leurs familles qui font partie de leurs ménages respectifs bénéficient du même régime d’inviolabilité (aucune forme de contrainte) et d’immunité de juridiction pénale (immunité absolue) que celui des titulaires de carte D, pour autant qu’ils n’aient pas la nationalité belge ou leur résidence permanente en Belgique.
Il en va de même des membres du personnel administratif et technique des représentations permanentes, des délégations permanentes et missions auprès de l’UE et  l’OTAN, installées en Belgique, dès lors que les articles 16 du Protocole n° 7, les articles XII et XX de la Convention d’Ottawa et l’article 2 de l’Accord de Bruxelles se réfèrent aux immunités et privilèges diplomatiques  (voir supra Chapitre V6 point A.2).
b) Les employés consulaires et les fonctionnaires consulaires honoraires ne se voient accorder aucune inviolabilité personnelle : ils peuvent donc être arrêtés ou placés en détention préventive en dehors des cas de « crime grave ». Seul leur est applicable à ce sujet l’article 42 de la CVRC : en cas d’arrestation, de détention préventive ou de poursuite pénale engagée contre eux , il incombe à la Belgique d’en informer au plus tôt le chef de poste consulaire. Ceci peut se faire par le procureur du Roi, par le biais du parquet général , à l’attention de la Direction du Protocole.
Sur le plan de l’immunité de juridiction pénale, les employés consulaires et les fonctionnaires consulaires honoraires bénéficient de la même immunité fonctionnelle de juridiction pénale que les fonctionnaires consulaires de carrière (voir supra Chapitre 6 point B.2). S’ils ont commis une infraction dans l’exercice de leurs fonctions, cette immunité les préserve de tout acte d’instruction ou de poursuite ; l’immunité couvre toutes les infractions, en ce compris en matière de roulage (interdiction de tout test haleine, prise de sang, etc…sauf circonstances particulières). S’ils ont commis une infraction en dehors de l’exercice de leurs fonctions, l’immunité tombe et toutes les mesures leur sont applicables comme pour tout citoyen normal. 
Il convient cependant de se rappeler que les crimes de génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre (infractions visées aux articles 136bis à 136octies du Code pénal) ne peuvent jamais être considérés comme des actes de la fonction.
L’article 63 de la CVRC de Vienne précise que lorsqu’une procédure pénale est engagée contre un fonctionnaire consulaire honoraire, celui-ci est tenu de se présenter devant les autorités compétentes ; la procédure doit toutefois être conduite avec les égards qui lui sont dus en raison de sa position officielle et de manière à gêner le moins possible l’exercice des fonctions consulaires  (sauf s’il est en état d’arrestation ou de détention ) ; lorsqu’il est devenu nécessaire de le placer en détention préventive, la procédure dirigée contre lui doit être « ouverte » (diligentée) dans les délais les plus brefs.
Concernant le témoignage, les employés consulaires et les fonctionnaires consulaires honoraires ne sont pas obligés de déposer sur des faits ayant trait à l’exercice de leurs fonctions et de produire la correspondance et les documents officiels y relatifs ( article 44 § 3 de la CVRC ).
c ) Le régime des membres du Parlement européen est défini par les articles 8 et 9 du Protocole n° 7.
· Ils ne peuvent être recherchés, détenus ou poursuivis en raison des opinions ou votes émis par eux dans l’exercice de leurs fonctions.
· Pendant la durée des sessions du Parlement européen (en pratique, durant toute une année) , ils bénéficient sur le territoire du Royaume d’une certaine inviolabilité (ils ne peuvent être détenus) et de l’immunité de juridiction pénale (ils sont exemptés de toute poursuite judiciaire) sauf en cas de flagrant délit ou de levée d’immunité d’un de ses membres par le Parlement.
d) Concernant les « fonctionnaires et autres agents de l’UE», l’article 11 du Protocole n° 7 ne leur accorde qu’une immunité fonctionnelle de juridiction pénale. Aucune inviolabilité personnelle n’est stipulée à leur égard. En dehors de l’exercice de leurs fonctions, aucune restriction n’existe à leur sujet (fouille, test haleine, test d’alcoolémie, interrogatoire, arrestation, détention, témoignage, poursuites, etc. sont possibles).
e) Ce qui est exposé ci-dessus au point d) s’applique également, en vertu de l’articles XVIII de la Convention d’Ottawa aux fonctionnaires de l’OTAN. L’article XXI de cette Convention d’Ottawa accorde aux experts qui accomplissent des missions pour l’OTAN non seulement une immunité fonctionnelle de juridiction pénale , mais aussi l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention.
D. LES TITULAIRES DE CARTE S
Ces cartes S sont délivrées au personnel de service travaillant pour la mission diplomatique ou consulaire, la représentation permanente, délégation permanente et mission auprès de l’UE et l’OTAN  et aux domestiques privés travaillant pour le chef d’un poste diplomatique ou consulaire ou d’une représentation permanente, d’une délégation permanente et d’une mission auprès de l’UE et l’OTAN  ou pour le chef d'une organisation internationale reconnue ayant un statut diplomatique.
1. Définitions
L'article 1 de la CVRD définit les membres du personnel de service comme les membres du personnel de la mission qui travaillent dans le service domestique de la mission, et les domestiques privés comme les personnes qui sont au service domestique d'un membre de la mission. En Belgique c’est limité au chef d’une mission diplomatique ou consulaire, d’une représentation permanente, d’une délégation permanente et d’une mission auprès de l’UE et l’OTAN  ou le chef d'une organisation internationale reconnue à statut diplomatique.
Dans le premier cas, il s’agit essentiellement des chauffeurs, portiers, messagers, jardiniers, cuisiniers, nettoyeurs, maîtres d’hôtel au service de la mission ; dans le deuxième cas ce sont les domestiques privés sensu stricto: valets , assistants privé, enseignants, etc. 
Ces fonctions sont les mêmes pour ce qui concerne le champ d’application de la CVRC, dont l’article 1er définit les  membres du personnel de service comme étant toutes personnes affectées au service domestique d’un poste consulaire, et les domestiques privés  comme étant les personnes employées exclusivement au service privé d’un membre du poste consulaire.
Au sujet des organisations internationales, aucune définition de cette catégorie de personnes ne figure dans le Protocole n° 7. La Convention d’Ottawa évoque quant à elle le personnel officiel de manière générale.
2. Régime applicable
L’article 37 § 3 de la CVRD accorde le bénéfice de l’immunité fonctionnelle de juridiction pénale aux membres du personnel de service de la mission qui n’ont pas la nationalité belge ou qui n’ont pas leur résidence permanente en Belgique. Ils n’ont aucune inviolabilité personnelle, toute mesure coercitive pouvant leur être appliquée ; tout acte d’instruction ou de poursuite est possible à leur encontre lorsqu’ils ont agi en dehors de leur fonction. Ils sont obligés de témoigner si nécessaire, et aucune inviolabilité ni immunité n’est prévue pour les membres de leur famille.
L’article 37 § 4 de la Convention n’accorde aucune inviolabilité ni immunité aux domestiques privés qui ne sont pas de nationalité belge ou qui n’ont pas leur résidence permanente en Belgique, et aux membres de leur famille. Toute mesure peut être entreprise à leur encontre.
La CVRC ne prévoit aucune inviolabilité personnelle ni immunité de juridiction pénale pour  les membres du personnel de service du poste consulaire, les domestiques privés d’un membre du poste consulaire et les membres de leurs familles. L’article 42 de la CVRC prévoit toutefois qu’en cas d’arrestation, de détention préventive ou de poursuite pénale, l’Etat belge est tenu d’avertir au plus tôt le chef de poste consulaire.
L’article 44 de la CVRC stipule également qu’un membre du personnel de service d’un poste consulaire n’est pas obligé de témoigner sur des faits ayant trait à l’exercice de ses fonctions.
Concernant l’UE et l’OTAN, les traités qui leur sont applicables énoncent tantôt « les immunités et privilèges diplomatiques d’usage » , tantôt « les immunités et privilèges accordés aux représentants diplomatiques et à leur personnel officiel de rang comparable » ou « les immunités et privilèges accordés aux missions diplomatiques et à leur personnel»: les membres du personnel de service des représentations permanentes, délégations permanentes et missions auprès de l’EU et de l’OTAN bénéficient du même statut que celui du personnel de service des missions diplomatiques, soit aucune inviolabilité personnelle et une immunité fonctionnelle de juridiction pénale. 
E. CAS PARTICULIERS
Ce chapitre consacré au statut des personnes ne peut être clôturé sans rappeler que les cartes d’identité spéciales ne sont pas nécessairement décernées à toutes les personnes qui peuvent faire valoir un statut privilégié ( voir supra Chapitre 3).
Selon l’article 38 § 1er de la CVRD et l’article 71 de la CVRC, l’agent diplomatique et le fonctionnaire consulaire qui sont Belges ou qui ont leur résidence permanente en Belgique ne bénéficient de l’inviolabilité personnelle et de l’immunité de juridiction pénale que pour les actes officiels accomplis dans l’exercice de leur fonction.  Ces fonctionnaires consulaires peuvent être appelés à témoigner dans le cadre de procédures judiciaires mais aucune mesure coercitive ne peut leur être appliquée s’ils refusent de témoigner ; ils ne sont pas non plus tenus de témoigner sur des faits ayant trait à l’exercice de leurs fonctions, et l’Etat belge doit prévenir au plus tôt le chef de poste consulaire en cas d’arrestation, de détention préventive ou de poursuite pénale .



CHAPITRE 7. GLOSSAIRE


Accord de Bruxelles: l’Accord sur le statut des missions et des représentants d'États tiers auprès de l’Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord, signé à Bruxelles le 14 septembre 1994 
Accord d'Ottawa: la Convention d’Ottawa du 20 septembre 1951 sur le statut de l’Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord, des Représentants Nationaux et du Personnel International, signée à Ottawa le 20 septembre 1951
CJUE : Cour de justice de l'Union européenne
CVRD : Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, fait à Vienne le  18 avril 1961
CVRC: Convention de Vienne sur les relations consulaires, fait à Vienne le  24 avril 1963
EMI: État-major militaire international
Etat accréditaire : Etat dans lequel se trouve la mission diplomatique (dans ce cas, la Belgique)
Etat accréditant : Etat d’origine des diplomates ou l’Etat d’Envoi
OTAN: Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
Protocole n ° 7: Protocole n° 7 du 13 décembre 2007 sur les privilèges et immunités de l'Union européenne
SHAPE: “Supreme Headquarters Allied Powers Europe”  
UE: Union européenne



CHAPITRE 8. ANNEXE 

IMMUNITÉS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES – GUIDE PRATIQUE À L’ATTENTION DU MINISTÈRE PUBLIC ET DES SERVICES DE POLICE 

CARTES D’IDENTITÉ SPÉCIALES DÉLIVRÉES PAR LA DIRECTION DU PROTOCOLE




